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Avertissement de la vingt-quatrième
édition

Au rythme des éditions successives de ce manuel de droit administratif, on
a cherché, tout en lui conservant son caractère d’instrument d’initiation géné-
ral au droit administratif notamment dans le cadre universitaire, à ajouter
à cette utilité première une autre utilité voisine mais différente et de l’y adap-
ter par des changements et adjonctions appropriés. Il a paru qu’une présen-
tation synthétique mais complète du droit administratif, pouvait être utile à la
préparation des divers et nombreux concours administratifs dans le cadre des
Instituts d’administration générale, des Instituts d’études judiciaires, des Éco-
les de formation des avocats, de nombreuses Écoles spécialisées, ou encore
d’autres concours ou sélections. Toutes ces formations, tous ces concours
comportent des programmes dans lesquels figurent les institutions adminis-
tratives et les principaux chapitres du droit administratif. Si ces programmes
diffèrent sur certains points, de l’un à l’autre, ils présentent une grande majo-
rité de parties communes.

C’est en fonction d’eux que le contenu de ce manuel a été conçu et a été
régulièrement remanié, afin de couvrir la totalité de la partie administrative
des programmes en question. Ce qui a conduit, sans modifier l’allure géné-
rale de l’ouvrage, à traiter de chaque question dans l’esprit que l’on vient de
dire et à procéder à un certain nombre d’adjonctions, attentif cependant
à conserver une présentation synthétique de la matière, propre à la connais-
sance et à la compréhension de l’ensemble du droit administratif. Il a fallu
ainsi procéder au fil des éditions, par la force des choses et parce que la
matière a considérablement évolué (en se compliquant), non seulement
à des ajouts, mais aussi à des réaménagements importants touchant souvent
au fond des questions abordées.

À cet égard, l’insertion toujours plus étroite et exigeante du droit adminis-
tratif français dans le droit de l’Union européenne, droit primaire des traités,
droit dérivé et jurisprudence de la cour de l’Union européenne, a profondé-
ment modifié celui-là, désormais régi par un système de sources qui débor-
dent parfois et entendent subordonner le droit national, faisant par ailleurs
une part toujours plus importante aux activités de régulation.

Car la physionomie du droit administratif a changé : à l’exclusivité de l’État
succèdent de plus en plus des procédés désignés de façon imprécise comme
de « gouvernance » ou de régulation, engendrant une dispersion des sources
de la légalité et une forme de distribution des activités de l’État en autant
d’autorités administratives ou autorités publiques indépendantes. L’avène-
ment d’un droit, (trop) souvent « droit souple » de la régulation, distinct de la
police et du service public, l’importance prise par les activités de régulation
notamment dans le domaine économique, tout cela justifiait qu’un titre entier
soit consacré à ces questions.
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De la même façon, il fallait rendre compte, au titre des institutions
administratives centrales, de la place considérable prise par le conseil
d’État, cour suprême d’un ordre juridictionnel reconnu par la Constitu-
tion à l’égal du juge judiciaire, très étroitement associé au processus légis-
latif qu’il s’agisse des nombreuses ordonnances ou des lois formelles,
exerçant directement, soit en tant que corps, soit par ses membres, des
fonctions essentielles dans l’ensemble des structures administratives de
l’État et des autorités indépendantes.

Dans cette actualisation, dans ces remaniements, il y a comme un
devoir d’état dû à nos lecteurs ; mais qui ne dispense pas de s’efforcer de
rester fidèle à la doctrine, à la méthode et aux exceptionnelles qualités de
clarté d’André de Laubadère, premier auteur de ce manuel il y a plus d’un
demi-siècle et qui fut et demeure un des très grands Maîtres du droit
administratif français.

YvesGAUDEMET

Paris, 2022
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